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Montant des pensions
Question écrite n° 43664

Texte de la question

M. Jean-Claude Bireau appelle l'attention de M. le ministre de la defense sur les disparites occasionnees par la
nouvelle base indiciaire applicable au calcul des pensions de retraite des personnels du ministere de la defense.
Il semble en effet qu'un lieutenant officier technicien des armees ayant pris sa retraite a compter du 1er avril
1972 voit sa pension calculee sur la base de l'indice brut 556 majore 469, alors qu'un sous-officier au grade de
major prenant sa retraite cette annee beneficie d'une pension calculee sur la base de l'indice 573 majore 481.
En consequence, les officiers retraites ainsi que leurs veuves s'inquietent de la non-revalorisation des pensions
de retraite qui leur sont versees et du fait que l'indice d'evaluation de leur pension n'a pas suivi l'evolution de la
grille d'indices applicable aux militaires venant a quitter le service armee cette annee. Il lui demande quelles
mesures il est susceptible de prendre afin de repondre aux inquietudes de ces retraites et de remedier a cette
inegalite.

Texte de la réponse

La plupart des sous-lieutenants et lieutenants retraites avant le 1er janvier 1976 sont issus du corps des sous-
officiers. Des lors, ils n'ont pu acceder au grade de major, ni obtenir un avancement automatique aux grades de
lieutenant et de capitaine, prevu par les textes d'application des dispositions de la loi du 13 juillet 1972 modifiee,
portant statut general des militaires. Toutefois, ces officiers retraites beneficient des ameliorations indiciaires
prevues au profit de leurs homologues en activite, conformement aux dispositions du code des pensions civiles
et militaires de retraite. Ainsi, dans le cadre de la transposition aux militaires des dispositions du protocole du 9
fevrier 1990 sur la renovation de la grille de classification et des remunerations des fonctionnaires, l'indice des
lieutenants a fait l'objet d'une augmentation de huit points. Le ministre de la defense, conscient des difficultes
rencontrees par ces anciens militaires, a souhaite que des demarches soient entreprises afin d'ameliorer la
condition de ces personnels. C'est pourquoi la revision de leur pension dans le cadre des mesures categorielles
du budget 1996 a ete demandee. Le contexte actuel n'a pas permis de donner une suite favorable a cette
mesure qui reste neanmoins prioritaire et sera de nouveau presentee dans le cadre des conferences
budgetaires pour l'annee 1997.
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